
Direction régionale de
l'environnement,

de l'aménagement et du
logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R.122-3 du code de l’environnement : 

Projet de création d’un poste de transformation HTB/HTA
sur le territoire de la commune de La Charité-sur-Loire (58)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3, L.517-12-6 et R. 181-14 ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n°  007410/KK  P  relative  au  projet  de  création  d’un  poste  de
transformation HTB/HTA sur le territoire de la commune de La Charité-sur-Loire (58), reçue le 24 octobre 2025
et portée par la société La Charité HTB, filiale de la société VALOREM, représentée par Monsieur GUIDEZ
Bertrand ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la  décision  de  M.  le  directeur  de  la  DREAL  n° BFC-2025-09-25-00001  du  25 septembre 2025  portant
subdélégation de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à MM.
Oscar VINESSE et Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) reçu le 30 octobre 2025 ;

Vu la contribution de la Direction départementale des territoires (DDT) reçue le 7 novembre 2025 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

qui  consiste  à  construire  un  poste  de  transformation  HTA/HTB  d’une  puissance  apparente  de  63 MVA ;
l’installation électrique permettra d’élever la tension de 33 à 63 kV ; la superficie de l’emprise du projet est de
7 500 m² pour une surface du parcellaire d’environ 9 ha ; la hauteur maximale du poste est de 10 m, le bâtiment
aura une emprise au sol d’environ 75 m² ; le projet comprend la création d’une liaison souterraine 63 kV de
200 m entre le poste source du réseau de transport RTE et le poste privé ;

dont l’objectif poursuivi, indiqué dans le dossier, est de permettre le raccordement des énergies renouvelables ;

qui relève de la catégorie n°32 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement, qui soumet à
examen au cas par cas les projets de postes de transformation dont la tension maximale de transformation est
égale  ou  supérieure  à  63 kilovolts,  à  l’exclusion  des  opérations  qui  n’entraînent  pas  d’augmentation  de  la
surface foncière des postes ;

Adresse postale : 5 Voie Gisèle Halimi - BP 31269,  25005 BESANCON CEDEX
Standard : 03 39 59 62 00
www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr 1/4



qui fera l’objet d’un permis de construire ;

2. la localisation du projet, 

- situé en partie sur les parcelles cadastrales AE 114, 147, 189, 215 et 225, en zone Uact, zone d’activités en
cours de requalification, du Plan local d’urbanisme (PLU) de la Charité-sur-Loire dont la dernière procédure a
été approuvée le 23 juin 2005 ; 

- situé dans un secteur couvert par le schéma de cohérence territoriale (Scot) du Grand Nevers en révision ;

- situé à environ 50 m du poste source RTE La Charité-sur-Loire ;

- situé sur un terrain en friche, sans usage (Géoportail) ;

- situé à moins de 150 m des premières habitations dont une à moins de 50 m ;

- situé en zone de sauvegarde et ressources stratégiques associées en Bourgogne Franche-Comté de la masse
d’eau FRGG061 « Calcaires et marnes du Dogger et Jurassique supérieur du Nivernais nord libres et captifs » ;
situé en dehors de périmètre de protection de  captage d’alimentation en eau potable ;

-  situé  en  dehors  de  réservoir  et/ou  continuums  de  la  trame  verte  et  bleue  (TVB)  du  schéma  régional
d’aménagement,  de développement  durable  et  d’égalité  des territoires (SRADDET)  de Bourgogne-Franche-
Comté ;

- situé en dehors de zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) de type I  ; la plus proche
« Bois et bocage de la Charité et la Marche » se trouve à 0,3 km à l’ouest du site ;

- situé en dehors de site Natura 2000 ; le site « vallées de la Loire et de l’Allier entre Cher et Nièvre », zone
spéciale de conservation FR2600965 et zone de protection spéciale FR2610004, se situe à 1,3 km à l’ouest du
site ;

- situé en dehors de milieu humide pré-identifié ;

- situé au sein de l’unité paysagère « Vallée de la Loire céréalière et bocagère » ;

- situé en dehors de zonage de protection du paysage ou du patrimoine ;

- situé en zone d’aléa moyen concernant le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu :

de la réalisation d’un diagnostic acoustique daté en octobre 2025 et de l’engagement du porteur de projet à
prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter les nuisances sonores  ; il convient de vérifier le respect
des valeurs réglementaires d’émergences une fois le projet en fonctionnement ;

de l’absence d’enjeu écologique notable  sur  la zone d’implantation du projet,  comme indiqué dans la  note
environnementale jointe au dossier ; le projet prévoit une mesure d’optimisation du calendrier de chantier pour
limiter les interventions lors des périodes d’activités faunistiques les plus sensibles ;

de l’absence de zone humide au droit du site d’extension d’après le pré-diagnostic zone humide réalisé ;

du fait que l’étude propose plusieurs mesures d’accompagnement favorables à la faune telles que la création
d’un nouveau linéaire de haie au sud et  à l’est  de la zone d’implantation, l’installation de nichoirs  pour les
passereaux et la pose de gîtes à chiroptères ; 

de l’engagement du porteur de projet à mettre en œuvre des mesures en phase de travaux pour limiter les
nuisances sur la cadre de vie et prévenir les risques de pollutions accidentelles (nettoyage des engins, stockage
des huiles et des carburants, maintenance du matériel sur emplacements spécifiques, gestion des déchets, kit-
anti-pollution, plan de circulation, etc.) ;

de  l‘engagement  du  porteur  de  projet  à  mettre  en  place  des  mesures  de  gestion  des  espèces  exotiques
envahissantes ;  de  la  nécessité  de  respecter  l’arrêté  préfectoral  du  12  juillet  2018  relatif  à  la  lutte  contre
l’Ambroisie à feuilles d’armoise dans le département de la Nièvre afin de prévenir la dissémination de cette
espèce exotique envahissante à risque sanitaire ;

de la nécessité d’éviter toute stagnation d’eau permettant la création de gîtes à larves de moustiques ; de façon
générale, le projet devra être conçu et exploité de façon à limiter le risque de développement de zones d’eau
stagnante  qui  constituent  des  lieux  de  ponte  pour  le  moustique  tigre  (Aedes  albopictus)  et  favorisent  sa
prolifération ;
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Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, le
projet de création d’un poste de transformation HTB/HTA sur le territoire de la commune de La Charité-sur-Loire
(58) n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision. 

Article 3

Cette décision est mise en ligne sur le portail de l’évaluation environnementale :  https://evaluation-environne-
mentale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews

Fait à Besançon, le 

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,

        la cheffe du service Transition Écologique
Muriel CHABERT
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Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle  peut  en  revanche  être  contestée  à  l’occasion  de  l’exercice  d’un  recours  contre  la  décision  ou  l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le projet, le plan, schéma, programme ou document de planification.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux, en application de l’article R.122-3-1 VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable
devant l'autorité chargée de l’examen au cas par cas qui a pris la décision. 

Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux   ou RAPO   :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex
(à envoyer depuis votre espace « pétitionnaire » sur le portail de l’évaluation environnementale)

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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